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En 2014, le tabagisme quotidien était particulièrement 
élevé en France : il concernait 28,2% des 15-75 ans 1 
et 32,5% des adolescents de 17 ans 2. Pour la première 
fois, le Programme national de réduction du tabagisme 
(PNRT) 2014-2019 3 a permis à la France de disposer 
d’une ambitieuse stratégie d’ensemble de lutte contre 
le tabac. Il fixe à notre société des objectifs volonta-
ristes, qui imposent un effort de tous (professionnels 
de santé, société civile, acteurs publics), inscrit dans 
la durée. Il s’agit de passer en dessous de 20% de 
tabagisme quotidien d’ici 2024 et de parvenir à la 
première « génération d’adultes sans tabac » d’ici 2032. 
Pour ce faire, trois axes d’intervention ont été déve-
loppés : protéger les jeunes et éviter l’entrée dans le 
tabac, aider les fumeurs à s’arrêter et agir sur l’éco-
nomie du tabac. Cet article présente une synthèse des 
principales réalisations des  trois premières années 
(2015-2017) du déploiement du PNRT.

Mieux protéger les jeunes

Le marketing et la composition de certains produits du 
tabac visent particulièrement à amener les jeunes non-
fumeurs à s’engager dans une consommation régulière. 
La transposition de la directive européenne 2014/40, 
ainsi que des choix nationaux, ont abouti à une évolution 
importante du cadre juridique français lors de la publica-
tion de la loi de santé de janvier 2016. Ainsi, la France est 
devenue le deuxième pays au monde, après l’Australie, 
à adopter le paquet neutre pour les cigarettes et le tabac 
à rouler, les associant à des avertissements sanitaires 
presque doublés (de 35% à 65% de la surface du recto-
verso des paquets). À l’exception du menthol (dérogation 
européenne jusqu’en 2020), les arômes caractérisants 

sont désormais interdits. S’appuyant sur une base 
de données européenne, un système d’obligation de 
notification aux autorités nationales des caractéristiques 
des produits du tabac a été mis en place. En France, 
il  a  été confié à  l’Agence nationale de sécurité sani-
taire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(Anses) et doit permettre d’assurer une surveillance du 
respect par les industriels de leurs obligations. La publi-
cité pour  le tabac sur le  lieu de vente est désormais 
interdite et les buralistes ont l’obligation de demander 
une pièce d’identité à tout acheteur afin de vérifier qu’il 
est majeur. Enfin, les  polices municipales sont habi-
litées à contrôler le respect des interdictions de vente 
aux mineurs et de fumer dans les espaces collectifs.

Le prix est aussi un déterminant important de la 
consommation de tabac. L’augmentation des prix et 
la diminution du différentiel entre cigarettes et tabac 
à rouler contribuent à réduire l’attractivité du tabac 
auprès des jeunes. En 2017, il a ainsi été décidé une 
série d’augmentations de la fiscalité des produits du 
tabac, avec l’idée de parvenir à un paquet de ciga-
rettes à 10 euros d’ici à 2020.

Faire évoluer notre environnement collectif vers une 
moindre normalité du tabac contribue aussi à protéger 
les jeunes et les anciens fumeurs de l’exposition au 
tabac. Depuis 2014, plusieurs initiatives ont été soute-
nues pour étendre les lieux « sans tabac ». Les lieux 
fréquentés par les jeunes (établissements scolaires, 
notamment) et les lieux de santé se doivent d’être 
exemplaires sur ce sujet. Ainsi, une démarche « lieux de 
santé sans tabac » a été élaborée et présentée lors 
d’un colloque national : à cette occasion, les quatre fédé-
rations hospitalières (Fédération des établissements 
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hospitaliers et d’aide à la personne privés non lucra-
tifs, Fédération hospitalière de France, Fédération des 
cliniques et hôpitaux privés de France, Unicancer) ainsi 
que les six conférences de directeurs et de présidents 
du monde hospitalier se sont engagées à soutenir le 
déploiement de cette démarche dans les années à 
venir. De même, les restaurateurs ont la possibilité de 
souscrire à la charte « Ma terrasse sans tabac » 4, et 
une charte « Administration sans tabac » 5 a été créée, 
à laquelle les institutions sont sollicitées pour y adhérer.

Mieux aider les fumeurs à aller vers l’arrêt 
du tabac

L’accessibilité aux traitements est essentielle pour 
permettre aux fumeurs de se sevrer. Cela passe 
par une meilleure accessibilité financière à ces trai-
tements et par la disponibilité de professionnels de 
santé pour accompagner les fumeurs. La loi de 2016 a 
permis à plus de 700 000 professionnels de santé de 
prescrire des traitements de substituts nicotiniques 
(TSN) : infirmiers, masseurs-​kinésithérapeutes, 
chirurgiens-​dentistes, médecins du travail et sages-
femmes. Depuis 2015, dans les quelques 370 centres 
de soins et d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (Csapa), il  est possible de bénéficier 
d’une amorce gratuite de TSN. En novembre 2016, 
le  forfait annuel de prise en charge des TSN a été 
porté à 150 euros pour tous les usagers.

Par ailleurs, les professionnels qui prennent en 
charge la santé de la femme, de la mère et de l’enfant 
(Commission nationale de la naissance et de la santé de 
l’enfant) ont élaboré fin 2016 une feuille de route décli-
nant onze actions visant à réduire le tabagisme des 
femmes enceintes et allaitantes et le tabagisme passif 
des enfants. La Société française d’anesthésie réani-
mation a mis à jour ses recommandations sur la prise 
en charge du tabagisme en période péri-​opératoire, 
et l’Institut national du cancer a développé des outils 
pour que les personnes fumeuses atteintes de cancer 
puissent être systématiquement accompagnées.

En 2016, Santé publique France, en partenariat 
avec l’Assurance maladie, déployait la première 
campagne «  Mois sans tabac  ». Cette campagne 
nationale, relayée par de nombreuses actions locales, 
cherche durant chaque mois de novembre à inciter 
les fumeurs à arrêter de fumer pendant au moins 
30 jours. L’un des leviers de cette action est la partici-
pation de l’entourage familial, amical et professionnel 
du fumeur, à qui il est demandé de l’appuyer dans sa 
démarche. Deux articles spécifiques de R. Guignard 
et coll. dans ce BEH détaillent les premiers résultats 
prometteurs de cette action ambitieuse, destinée 
à devenir un rendez-vous annuel.

Agir sur l’économie du tabac

La transparence de l’industrie du tabac s’est 
améliorée avec la loi de janvier  2016. Dorénavant, 
les industriels du secteur doivent déclarer annuelle-
ment au ministère en charge de la Santé leurs finan-
cements d’activités d’influence et de représentation 

d’intérêts. En 2017, 25 entreprises ont déclaré des 
dépenses qui sont consultables, pendant cinq ans, 
sur le site Internet du ministère (1).

Les débitants de tabac bénéficient depuis 2017 d’un 
nouveau protocole d’accord sur la modernisation 
du réseau des buralistes, qui aide plus particulièrement 
ceux installés en zone rurale, frontalière ou en difficulté.

Le 1er janvier 2017 a été créé un fonds de lutte contre 
le tabac (2) qui sera abondé, dès 2018, par le prélè-
vement d’une contribution sociale sur le chiffre 
d’affaires des distributeurs de tabac. Il permettra de 
financer des actions de lutte contre le tabac.

Le PNRT en région

Les Agences régionales de santé sont fortement 
impliquées dans la lutte contre le tabac. La plupart 
d’entre elles disposent dorénavant d’un programme 
régional de réduction du tabagisme (P2RT), qui 
permet de décliner de manière fine et adaptée les 
principes d’actions du PNRT en s’appuyant sur les 
acteurs régionaux institutionnels, la société civile et 
les professionnels de santé.

L’action européenne et internationale

Dans le cadre de la Convention cadre pour la lutte 
antitabac de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), la France est engagée dans la lutte contre le 
commerce illicite (ratification du protocole OMS (3)) 
et des actions d’appui aux pays francophones sont 
envisagées. Un dispositif européen de traçabilité des 
produits du tabac sera mis en place dès 2019.

Perspectives

Si, au travers des résultats récents d’Escapad et du 
Baromètre santé, de premières inflexions positives 
commencent à être observées, seule la poursuite de 
l’effort engagé permettra de changer la situation en 
profondeur dans notre pays. Plus que jamais, la lutte 
contre le tabac reste une priorité majeure de santé 
publique en France. Inscrite dans la stratégie nationale 
de santé, la lutte contre le tabac se traduira par la publi-
cation en 2018 d’un PNRT-2, qui proposera de nouvelles 
perspectives d’actions pour les années à venir. ■
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Résumé // Abstract

En octobre 2016, Santé publique France a lancé la première édition du dispositif « Mois sans tabac », inspiré de la 
campagne britannique Stoptober et dont l’objectif principal est d’inciter les fumeurs à tenter d’arrêter de fumer. 
Cette étude consiste en une description des tentatives d’arrêt du tabac (TA) effectuées au moment de cette 
première édition, à partir des données du Baromètre santé 2017, enquête aléatoire représentative de la popula-
tion résidant en France métropolitaine menée au premier semestre 2017 sur un échantillon de 25 319 individus. 
La principale variable d’intérêt est la réalisation, par les fumeurs quotidiens, d’une TA d’au moins 24 heures 
au dernier trimestre 2016, recueillie de manière rétrospective.

Près d’un fumeur quotidien sur six (15,9%) a déclaré avoir fait une TA au dernier trimestre 2016, et 18,4% 
d’entre eux ont déclaré qu’elle était liée à Mois sans tabac, ce qui représente environ 380 000 TA liées à Mois 
sans tabac. Environ la moitié des individus ayant fait une TA au dernier trimestre 2016  ont utilisé une aide 
extérieure (47,7%), proportion plus élevée (67,1%) parmi ceux déclarant que cette tentative était liée à Mois 
sans tabac. L’analyse des facteurs associés aux TA liées à Mois sans tabac montre peu de différences selon 
le niveau socioéconomique. Ces premiers résultats seront complétés par une analyse selon le niveau d’exposi-
tion à la campagne, permettant d’approfondir l’étude de l’efficacité de cette opération.

In October 2016, Santé publique France launched the first edition of Mois sans tabac, inspired by the British 
Stoptober campaign, whose main objective is to encourage smokers to try to quit smoking. This study consists 
of a description of the quit attempts made at the time of this first edition, based on data from the 2017 Health 
Barometer, a random survey representative of the population living in metropolitan France conducted on a 
sample of 25,319 individuals. The main variable of interest is quit attempts for at least 24 hours made by daily 
smokers in the last quarter of 2016, collected retrospectively.
Nearly one in six daily smokers (15.9%) report making a quit attempt in the last quarter of 2016, and 18.4% of them 
report that it was related to Mois sans tabac, which represents approximately 380,000 quit attempts related to 
Mois sans tabac. About half of the individuals who made a quit attempt in the last quarter of 2016 used external 
assistance (47.7%), more among those reporting that this was linked to Mois sans tabac (67.1%). The analysis 
of the factors associated with quit attempts shows little difference by socio-economic level. These initial results 
will be completed by an analysis based on the level of exposure to the campaign, allowing to study more 
thoroughly the effectiveness of this operation.

Mots-clés : Tabagisme, Arrêt du tabac, Tentative d’arrêt, Intervention de marketing social
// Keywords: Smoking, Smoking cessation, Quit attempt, Social marketing intervention
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